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La présente instruction a pour objet de porter à la connaissance du service et des opérateurs l’obligation, à compter du 1er janvier 2003, de faire viser par le service des douanes l’exemplaire n°3 du document administratif d’accompagnement (ou commercial) ou de la déclaration simplifiée polyvalente (administrative ou commerciale), quel que soit le statut du destinataire : entrepositaire agréé, opérateur enregistré ou non enregistré, titulaire de dépôt spécial d’avitaillement.

Toutefois, en cas de transit national de produits du tableau C de l’article 265 du code des douanes et lorsque ces produits sont destinés à un usage autre que carburant ou combustible, le visa par le service des douanes de destination de l’exemplaire n°3 du document d’accompagnement n’est pas requis.

Certaines pages de la décision administrative du 9 août 1996 susvisée sont modifiées comme suit.

Il est précisé que, compte tenu des nombreuses modifications de la DA n° 96-196 depuis sa publication, une refonte de ce texte interviendra dans les meilleurs délais. 

Signé Jean-Pierre MAZÉ

L’administrateur civil,

Chargé de la sous-direction F par intérim
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- les dispositions applicables en cas de contrôle en cours de transport intracommunautaire d'huiles minérales en régime suspensif et de constatation de pertes et de manquants dans un Etat membre de transit ;

 - les modalités d'envoi et d'apurement du document d'accompagnement, étant précisé qu'il est désormais possible d'expédier les informations contenues dans ce document par voie informatique et que les Etats membres peuvent prévoir qu’une copie de l’exemplaire de renvoi est communiquée immédiatement à l’expéditeur par télécopie, sans pour autant que l’obligation de renvoyer l’original en soit affectée ;

- l'obligation de faire circuler sous un document d'accompagnement simplifié les huiles minérales déjà versées sur le marché intérieur lorsqu'elles circulent d'un point à un autre du territoire d'un Etat membre lorsque ce transfert implique l'emprunt du territoire d'un autre Etat membre ;

- l'exigibilité du document d'accompagnement prévu à l'article 18 de la directive 92/12/CEE pour les huiles minérales placées sous le régime douanier d'exportation. N'étant plus réputées en suspension des droits d'accises, elles doivent être expédiées sous le régime de circulation intracommunautaire en suspension des droits d'accises de façon à garantir les risques inhérents à la circulation depuis le lieu d'expédition des produits jusqu'au bureau de sortie de l'Union européenne ;

- la non-exigibilité du document d'accompagnement prévu à l'article 18 de la directive 92/12/CEE pour les huiles minérales qui sont expédiées vers un pays de l'AELE ou vers un autre Etat membre via des pays de l'AELE sous le couvert d'un carnet TIR ou d'un carnet ATA, ces expéditions étant désormais réputées être en suspension des droits d'accises ;

- la possibilité pour les forces armées et organismes visés au paragraphe 1 de l'article 23 de la directive 92/12/CEE (ambassades, consulats, organismes internationaux, forces étrangères de l'OTAN...) de recevoir, en provenance d'autres Etats membres, des huiles minérales en suspension de droits d'accise sous le couvert du document d'accompagnement à condition que ce document soit accompagné d'un certificat d'exonération. Il conviendra à cet égard de se référer au BOD actuellement en cours de rédaction et qui sera prochainement publié par le bureau F/1 de la direction générale ;

- les conditions d'application de la franchise d'accises aux huiles minérales contenues dans les réservoirs normaux des véhicules utilitaires ou des conteneurs à usages spéciaux et utilisées soit comme carburant routier, soit pour le fonctionnement de ces conteneurs en cours de transport (groupes frigorifiques notamment).

Par ailleurs, la présente instruction modifie ou complète le précédent texte, notamment en ce qui concerne le traitement des excédents et déficits (annexe 22).
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E - Modalités d'apurement

[35]

L'exemplaire n° 3 du document d'accompagnement qui justifie de la prise en charge des produits par le destinataire doit, en tout état de cause, être renvoyé par celui-ci à l'expéditeur au plus tard dans les 15 jours qui suivent le mois de la réception des produits et comporter obligatoirement le visa du service des douanes territorialement compétent. Afin de permettre une levée plus rapide de la garantie mise en place dans l'Etat membre de départ, il est admis qu'une copie de l'exemplaire de renvoi puisse, au préalable, être adressée par télécopie à l'expéditeur.


Par ailleurs, lorsque les produits pétroliers circulent fréquemment et régulièrement en régime de suspension entre deux opérateurs déterminés, il est admis que l'apurement des opérations puisse être simplifié. Cet allègement peut prendre la forme d'un relevé périodique reprenant les opérations réalisées au cours d'une période déterminée ou d'une attestation automatisée. Le bénéfice de ces facilités implique l'accord des autorités compétentes des deux Etats membres concernés. Les demandes correspondantes doivent être adressées au bureau F/2. Le relevé périodique doit par ailleurs être systématiquement revêtu du visa des autorités compétentes de l'Etat membre de réception préalablement à son renvoi à l'expéditeur.


En cas de perte du document d'accompagnement lors de son renvoi à l'expéditeur, il est admis qu'une copie de l'exemplaire n° 2 du document d'accompagnement, dûment visée par le service des douanes compétent, puisse être fournie à l'expéditeur en lieu et place de l'exemplaire n° 3.



Deux incidents d'apurement peuvent survenir : soit le document n'a pas fait l'objet d'un renvoi à l'expéditeur, soit ce document fait mention de différences constatées en cours de transport ou à l'arrivée de produits.


1. Non retour du document d'accompagnement

[36] 

Dans ce cas, l'entrepositaire agréé expéditeur se trouve dans l'impossibilité d'apurer ses comptes. En conséquence :


- au terme d'un délai de 2 mois à compter de la date d'expédition, pour la circulation entre deux entrepôts fiscaux situés en France, et de deux mois et demi pour ce qui concerne les échanges avec les autres États membres, l'entrepositaire agréé expéditeur est tenu d'en informer le bureau de douane de rattachement de son établissement. Cette information est effectuée par simple lettre ;


- au terme d'un délai de quatre mois à compter de la date d'expédition, l'intégralité des droits et taxes est exigible au titre de cette expédition. Ils sont recouvrés par voie de liquidation d'office par le service des douanes de rattachement. Les taux appliqués pour cette régularisation sont ceux applicables au jour de l'établissement du document d'accompagnement. Toutefois, lorsque les marchandises concernées relèvent du tableau C de l'article 265.1 CD, et par analogie avec les dispositions antérieures concernant le transit communautaire interne (Cf. DA 91-S-053 du 31 mai 1991, publiée au BOD n°1030), il convient simplement d'informer les services fiscaux territorialement compétents du non apurement de l'opération.



Si dans le délai de quatre mois, l'entrepositaire agréé expéditeur apporte la preuve de la régularité de l'opération, par tous moyens à la satisfaction de l'autorité douanière compétente, les droits et taxes ne sont pas dus. Il en est de même lorsqu'il est établi que l'infraction ou l'irrégularité a été commise dans un autre Etat membre. Dans ce cas, le recouvrement des taxes appartient aux autorités compétentes de l'Etat membre concerné, qui peuvent, le cas échéant, poursuivre l'entrepositaire agréé expéditeur pour paiement des taxes exigibles.



Dans la limite d'un délai de 3 ans à compter de la date d'expédition, les droits acquittés par l'expéditeur dans l'Etat membre de départ peuvent lui être remboursés si l'État membre dans lequel l'infraction a été commise, procède au recouvrement des droits et taxes. 



Ce remboursement est réalisé par la recette de douane qui a initialement procédé au recouvrement de l'accise. Il est subordonné à la présentation de tous documents justificatifs.
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b. Circulation en régime de suspension



La circulation des produits en régime de suspension donne lieu, au choix de l'opérateur, à l'utilisation d'un des deux documents suivants :

[57]

- le document administratif d'accompagnement (DAA) qui a fait l'objet des règlements CEE. n° 2453/92 et 2225/93 du 31 juillet 1992 et du 27 juillet 1993 de la Commission. Il figure ainsi que sa notice à l'annexe 3-1 ;

[58]

- un document commercial d'accompagnement (DCA) dont la forme est libre. Il doit contenir les mêmes informations que celles figurant sur le DAA. Ces informations doivent être identifiées par le numéro correspondant aux codes des cases du DAA. Il doit comporter la mention "Document commercial d'accompagnement pour la circulation des produits soumis à accise en régime de suspension". En sortie d'usine exercée ou d'entrepôt fiscal de stockage, ce document peut prendre la forme d'une déclaration simplifiée polyvalente de type DSPA/C (Cf. § [77] et suivants).


3. Conditions d'utilisation du document d'accompagnement



a. Document d'accompagnement pour la circulation en régime de droits acquittés

[59]

Le document d'accompagnement est établi en trois exemplaires. L'exemplaire n° 1 est conservé par l'expéditeur, le deuxième est conservé par le destinataire, le troisième, destiné au fournisseur, est utilisé pour la procédure de remboursement de l'accise (Cf. § [42]).



Lors de la réception en France d'huiles minérales en provenance d'un autre Etat membre, une copie supplémentaire du DSA est exigée lorsque le dépôt d'une déclaration d'acquittement des taxes est requis (Cf. § [67] ).



En ce qui concerne les produits du tableau B non soumis à un taux d'accises ou ceux du tableau C pour lesquels aucune taxe n'est due, l'exemplaire n° 2 du DSA est simplement tenu à la disposition du service. Il est conservé à l'appui de la comptabilité du destinataire.


b. Document d'accompagnement pour la circulation en régime de suspension

[60] 

1) Lors de l'expédition des huiles minérales à destination d'un autre État membre


Le document d'accompagnement est établi en cinq exemplaires. L'exemplaire n° 1 est conservé par l'expéditeur, les exemplaires n° 2, 3 et 4 accompagnent les marchandises expédiées.


L'exemplaire n° 5 est adressé au bureau de douane de rattachement de l'usine exercée ou de l'entrepôt fiscal de stockage de l'expéditeur. Sa remise doit intervenir, au plus tard, le premier jour ouvrable à compter de l'expédition des marchandises.

[61]
2) Lors de la réception en France des huiles minérales en provenance d'un autre 


État membre.




Pour les produits soumis à des mesures de contrôle et dont la circulation implique l'utilisation d'un document d'accompagnement (Cf. § [5bis]), les exemplaires n°3 (pour visa) et n°4 du document d'accompagnement, dûment complétés par le destinataire ou le représentant fiscal de l'expéditeur, doivent être remis :

· au bureau de douane territorialement compétent en cas de mise à la consommation des produits sur le marché intérieur (Cf. §  [71] à [73]) ;

·  au bureau de douane de rattachement en cas de placement dans une usine exercée ou un entrepôt fiscal de stockage.
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Ce dispositif s'applique aussi bien aux produits du tableau B qu'à ceux du tableau C de l'article 265.1 alors même que ces derniers ne sont généralement imposés qu'à la TVA auprès du service des impôts.



** Produits du tableau B



La remise des exemplaires n° 3 (pour visa) et n° 4 doit intervenir, au plus tard, le premier jour ouvrable suivant la réception des marchandises. Sous réserve de l'accord préalable du service des douanes concerné et aux conditions fixées par ce dernier, il est cependant admis :

                         1°) que les exemplaires portant sur des marchandises destinées à être constituées dans un entrepôt fiscal de stockage puissent  être déposés selon une périodicité décadaire, c’est à dire, au plus tard, le jour précédant le dépôt  d’une décade PSE ;

                         2°) à défaut de la facilité précédente, que les exemplaires de l’espèce puissent, dans un premier temps, être transmises au service par télécopie.



** Produits du tableau C

[62]

L'exemplaire n°3 est renvoyé à l'expéditeur par le destinataire ou le représentant fiscal. Deux cas doivent être distingués :            

Circulation intra communautaire
La procédure de remise des exemplaires n° 3 (pour visa) et n° 4 est identique à celle des produits du tableau B décrite ci-dessus, sauf en cas de circulation entre un professionnel et un particulier (Cf. chapitre II –III-B-3). L’exemplaire n° 3, dûment visé, est renvoyé à l’expéditeur par le destinataire ou le représentant fiscal.

Circulation nationale entre entrepositaires agréés

La procédure est identique lorsque les produits sont destinés à être utilisés comme carburant ou combustible. En revanche, lorsque les produits sont destinés à un usage autre que carburant ou combustible, il est admis que l’exemplaire n° 4 des DAA/DSP soit adressé mensuellement au bureau de douane de domiciliation et que l’exemplaire n° 3 soit renvoyé directement à l’expéditeur par le destinataire.

Pour pallier les problèmes de perte éventuelle de l'exemplaire n°3 lors de son renvoi à l'expéditeur, il est recommandé d'attester de la réception des marchandises au verso de l'exemplaire n°2. Dans ce cas, l'opération peut être apurée par le renvoi à l'expéditeur d'une copie de l'exemplaire n°2 dûment certifiée quant à la réception des marchandises (prise en charge par le destinataire et, le cas échéant, visa de la douane).

B - Déclaration d'acquittement des taxes sur les huiles minérales

[63]

Cette déclaration (D.A.T.) est applicable aux huiles minérales qui demeurent soumises à des mesures de contrôle et dont la circulation implique l'utilisation d'un document d'accompagnement, dans les conditions prévues au § [67] :

            - pour la mise à la consommation directe des huiles minérales circulant en régime de suspension d'accise ;

            - pour le versement sur le marché intérieur des huiles minérales circulant en régime de droits acquittés.


Elle sert à asseoir la taxation des produits.


1. Déclarant

[64]

L'établissement et le dépôt de la déclaration d'acquittement des taxes incombent au redevable de la taxe.


Il s'agit :

- du destinataire ou, le cas échéant ;

- du représentant fiscal de l'expéditeur.



Le redevable peut toutefois faire appel à un mandataire à qui il a donné procuration pour accomplir, en son nom, les formalités déclaratives.


2. Établissement et dépôt de la déclaration



a. Établissement

[65] 

La déclaration est établie au nom du redevable de la taxe.
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CHAPITRE III  - ENTRÉES ET SORTIE D’HUILES MINÉRALES DES USINES EXERCÉES  ET DES ENTREPÔTS FISCAUX DE STOCKAGE

I - Entrées de marchandises

A - Entrées de marchandises importées de pays tiers

[77] 

Le placement de ces marchandises en usine exercée ou en entrepôt fiscal de stockage est réalisé au moyen d'un document administratif unique (DAU) établi dans les conditions de droit commun (Cf.. DA n° 92-102 E/3 modifiée du 14 décembre 1992).

Les quantités de marchandises importées des pays tiers sont mesurées bac à terre en présence du service des

           douanes. Ces quantités sont inscrites dans la comptabilité de l’établissement.

B - Entrées de marchandises communautaires en provenance d'un autre État membre

[78] 

Le placement de ces marchandises dans les établissements est réalisé au moyen du document d'accompagnement (administratif ou commercial) établi dans l'État membre de départ.



Pour les huiles minérales n'ayant pas fait l'objet d'un document d'accompagnement, s'agissant de marchandises non soumises à des mesures de contrôle (pétrole brut en provenance d'un autre Etat membre ou d'un gisement national, additifs ou lubrifiants...), il convient d'établir une déclaration simplifiée polyvalente pour permettre leur prise en charge dans les comptes des établissements considérés (Cf. § [85] et [86]). Cette déclaration est établie en deux exemplaires respectivement destinés à l'opérateur et au bureau de douane de rattachement de l'établissement. Ce document doit comporter les informations suivantes : type de la déclaration (FR5), désignation, poids net, origine des produits, NDP, nom, adresse, n° d'accise du destinataire, n° d'identification de l'établissement concerné. Il doit, par ailleurs, être complété de la date et de la référence à l'inscription de l'opération dans la comptabilité de l'établissement et être revêtu de la signature de l'entrepositaire agréé destinataire, portée dans la case C de la déclaration.

En entrepôt fiscal de stockage, l’entrée des marchandises communautaires fait l’objet d’une inscription dans la comptabilité PSE, des quantités indiquées sur les documents d’accompagnement, éventuellement minorée des freintes d’entrée.


1. Établissement
                        a. Déclarant

[79] 

La déclaration doit être établie soit  :

            -  par l'entrepositaire agréé au nom duquel les produits sont stockés ;

            -  par l'entrepositaire agréé exploitant l'établissement intervenant pour le compte d'un entrepositaire agréé. 


b. Signature

[80] 

La déclaration doit être signée par le destinataire ou son procurataire qui accuse réception des marchandises.



2. Dépôt

[81] 

Les exemplaires n° 3 (pour visa) et n°4 de cette déclaration doivent être remis au bureau de douane de rattachement, au plus tard, le premier jour ouvrable suivant la réception des produits. Sous réserve de l'accord préalable du service des douanes concerné et aux conditions fixées par ce dernier, il est cependant admis :

                         1°) que les exemplaires portant sur des marchandises destinées à être constituées dans un entrepôt fiscal de stockage puissent  être déposés selon une périodicité décadaire, c’est à dire, au plus tard, le jour précédant le dépôt  d’une décade PSE ;

                         2°) à défaut de la facilité précédente, que les exemplaires de l’espèce puissent, dans un premier temps, être transmises au service par télécopie

                3. Enregistrement

[82] 

L'enregistrement des déclarations est effectué par l'exploitant de l'établissement dans une numérotation continue, soit unique, soit par moyen de transport utilisé, soit par type de déclaration.



L'exploitant de l'établissement doit communiquer au bureau de douane de rattachement les séries de numérotation utilisées.



Ce numéro est porté dans la case C de la déclaration (numéro de référence).
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Cette déclaration est établie en 5 exemplaires lorsqu'elle sert de déclaration de sortie, de circulation et d'entrée dans un autre établissement en France, l'apurement étant réalisé dans les conditions identiques à celle prévue au § [88]. En cas d'expédition vers un autre Etat membre, les exemplaires n° 1 et 5 sont seuls exigés sauf présentation d'une liste reprenant les éléments des expéditions réalisées, les DSPA/C pouvant, dans ce cas, être éditées sur demande du service.

d. Pour l'exportation des marchandises à destination d'un pays tiers ou l'expédition vers un D.O.M. ou vers un autre Etat membre, s'agissant de marchandises non communautaires

[89] 

La DSP sert de déclaration de sortie de l'établissement expéditeur.


Elle sert, en outre, de document de circulation lorsque les marchandises sont exportées à destination d'un pays tiers ou expédiées vers un DOM et que le bureau de dédouanement n'est pas le bureau de sortie de l'Union européenne Cf. § [111 à 111 quater].



Tel est le cas lorsque :


- les huiles minérales sont expédiées autrement que par oléoduc et que le bureau de dédouanement n'est pas un port pouvant être considéré à la fois comme bureau frontière français et communautaire ;


- les huiles minérales sont placées après dédouanement sous couvert d'un contrat de transport, autre que ferroviaire ou maritime, se terminant dans un pays tiers.



Dans une telle hypothèse, l'exemplaire n° 3 de la DSP est présenté aux autorités douanières du point de sortie de l'Union européenne en même temps que les marchandises.



Après contrôle, cet exemplaire est visé (case "C") par les autorités douanières et renvoyé par ces dernières à l'expéditeur.


e. Pour la livraison des huiles minérales à l'avitaillement des aéronefs et des navires 


1°. Avitaillement des navires

[90] 

* Pour les livraisons directes à des navires :



La DSP sert de déclaration de sortie et de document d'accompagnement.



Les exemplaires n° 1, 2 et 5 sont toujours exigés.



De plus, les exemplaires n° 3 et 4 sont requis pour les livraisons de produits dont la dénaturation a été autorisée à destination. L'exemplaire n° 3 visé par le service des douanes ayant assisté à la dénaturation est remis au transporteur qui a la responsabilité de le faire parvenir à l'établissement expéditeur. L'exemplaire n° 4 est conservé par le service des douanes ayant assisté à la dénaturation.



* Pour les livraisons à des dépôts spéciaux d'avitaillement :


Tous les exemplaires sont requis. L’exemplaire n° 3 (pour visa) et n°4 sont adressés par le titulaire du DSA au service des douanes chargé de contrôler le dépôt spécial d’avitaillement, au plus tard, le premier jour ouvrable suivant la réception des produits.



2°. Avitaillement des aéronefs

[91] 

* Pour les livraisons à partir d'entrepôts fiscaux de stockage d'avitaillement situés sur un aérodrome:



La DSPA/C sert de déclaration de sortie et de document d'accompagnement. Seuls les exemplaires n° 1, 2 et 5 sont requis.



Il est admis que des bulletins de livraison soient utilisés dans les mêmes conditions en substitution de DSP.

- 82 -

2. Régimes fiscaux privilégiés au cas de mise à la consommation

Lorsque la déclaration simplifiée est utilisée pour les mises à la consommation au bénéfice des régimes fiscaux privilégiés des carburéacteurs ou des produits pétroliers utilisés autrement que comme carburant ou combustible, indiquer dans la case B "changement du lieu de livraison" :

a. La mention "carburéacteur aéronautique", "carburéacteur sous condition d'emploi" ou "produit pétrolier utilisé autrement que comme carburant ou combustible", selon le régime fiscal privilégié applicable au produit considéré.

b. La référence à la décision de l'administration des douanes et droits indirects autorisant le destinataire à recevoir ce produit au lieu de livraison indiqué dans la déclaration.

c. Le nom du bureau de rattachement du dépôt en dédouané ou de l'usine destinataire du produit.

3. Dénaturation à destination au cas de livraison à l'avitaillement en franchise

Au cas d'essences ou gazoles (déclarés pour l'avitaillement en franchise des bateaux) dont la coloration en bleu et le traçage ont été autorisés à destination, par une décision dérogatoire prise en application du n° [E 435] du règlement particulier "Les produits pétroliers", indiquer dans la case B la mention "non coloré, ni tracé".

L'absence de cette mention constituerait une fausse déclaration, passible de suites contentieuses.

4. Applications des freintes de stockage

a. Lorsque le produit déclaré à l'entrée dans un entrepôt fiscal de stockage est d'une espèce susceptible de bénéficier d'une freinte forfaitaire d'entrée et qu'il est parvenu par navire en quantité n'excédant pas 2 500 m3, le déclarant doit, au cas où le navire transporteur comporte des citernes d'une capacité totale supérieure à  2 500 m3, en faire mention sur une déclaration pour pouvoir bénéficier du taux de freinte forfaitaire plus élevé prévu dans ce cas. Cette mention doit être apposée dans la case B. Elle sera libellée comme suit : "parvenu par navire-citerne de plus de 2 500 m3".

b. En sens inverse, lorsque le produit en cause est parvenu dans un entrepôt fiscal de stockage en quantité excédant 2 500 m3, par chaland ou barge de grande capacité (n'ayant pas pour autant les caractéristiques d'un navire), le déclarant doit le préciser en mentionnant dans la case B les mots : "parvenu par chaland" ou "parvenu par barge".

c. Dans les autres cas d'arrivée par bateau en entrepôt (qu'il s'agisse de navire, de chaland ou de barge), aucune mention particulière n'est nécessaire dans le corps de la déclaration d'entrée dans cet établissement, le taux de la freinte forfaitaire éventuellement applicable au produit déclaré se déduisant des indications de la DSP relatives à l'espèce du produit et à son volume.

30 - Case C : certificat de réception

Compléter les rubriques relatives à la réception des produits.

Indiquer notamment le n° de référence de l'enregistrement de l'opération dans la comptabilité de l'établissement. Cette indication vaut enregistrement de la déclaration de placement des marchandises dans l'établissement.

Lorsque les marchandises sont réceptionnées par un mandataire habilité, la signature de ce dernier doit être précédée de la mention "par procuration de

".La signature de la caution n'est pas exigée puisque le déclarant est tenu d'avoir souscrit une soumission générale cautionnée pour opérations diverses pour couvrir ses opérations dans le ressort de la recette régionale.

Les exemplaires n°3 (pour visa) et n° 4 de la DSP doivent être remis au bureau de douane de rattachement de l’entrepôt ou au service implanté dans la raffinerie au plus tard le 1er jour ouvrable suivant l’arrivée des marchandises. Des facilités relatives au délai de dépôt des exemplaires peuvent être accordées par le bureau de douane selon les modalités exposées dans la DA n° 96-196 modifiée.

ANNEXE 2

Tableau synoptique des procédures applicables aux huiles minérales

PRODUITS
Type de Circulation
Document
EXPEDITIONS
INTRODUCTIONS




Conditions préalables
Formalités
Régime fiscal
Usage/produits
Formalités

Article

265-1

du

code

des 

douanes

Tableau

B
Repris 

à l’article 

2 bis 

de la 

directive 

92/81
Régime 

de 

suspension
DSPA

DSPC

DAA
Expéditeur : EA

Destinataire : EA, OE, ONE.

Si ONE : réception préalable de l’attestation de consignation/de non-exigibilité
Remise ex 5 DSPA/C et dépôt de la déclaration récapitulative auprès du bureau d’expédition
Mise à la 

consommation 

directe
Produits soumis à accise et destinés à un usage carburant ou combustible
• Mise en place préalable de la consignation et envoi d’un ex de l’attestation à l’expéditeur si ONE et, dans tous les cas :

· remise ex 3 (pour visa) et 4 du DAA au bureau de douane avant renvoi par le destinataire de l’ex  3

· dépôt DAT (accise et TVA)








Produits soumis à accise et destinés à un usage  autre que carburant ou combustible ou à un autre usage exonéré
• Envoi à l’expéditeur d’une attestation de non-exigibilité des taxes si ONE et dans tous les cas :

· remise ex 3 (pour visa) et 4 du DAA au bureau de douane, avant renvoi par le destinataire de l’ex 3

· dépôt DAT (TVA + fourniture ou mention de l’autorisation de réception en exonération de TIPP)








Produits non soumis à accise (GPL combustible par ex)
• Envoi à l’expéditeur d’une attestation de non-exigibilité des taxes si ONE et dans tous les cas :

· remise ex 3 (pour visa) et 4 du DAA au bureau de douane, avant renvoi par le destinataire de l’ex 3

· dépôt DAT (TVA)







Constitution en

EFS
Tous produits
• remise ex 3 (pour visa) et 4 du DAA au bureau de  douane, avant renvoi par le destinataire de l’ex 3

• Inscription de l’opération dans la PSE





Régimes de droits acquittés
DSA
Réception préalable de l’autorisation de l’autorité fiscale de l’État membre de destination
Dépôt du dossier de remboursement si accise acquittée en France.

Remboursement sera accordé à réception de l’ex 3 du DSA accompagné de l’attestation de paiement de l’accise dans l’État membre de destination
Versement

Sur le marché

intérieur
Produits soumis à accise et destinés à un usage carburant ou combustible
• Mise en place préalable de la consignation et envoi à l’expéditeur des références de l’autorisation de réception délivrée

• Remise copie ex 2 du DSA au bureau de douane

• Dépôt DAT (accise seule, TVA payable à la DGI)










Produits soumis à accise et destinés à un usage autre que carburant ou combustible ou à un autre usage exonéré
• Envoi à l’expéditeur d’une attestation de non-exigibilité des taxes préalablement à l’expédition des marchandises

• Dépôt  d’une DAT récapitulative mensuelle (pour ordre) + copie ex 2 des DSA

• Tenue d’une comptabilité matières








Produits non soumis à accise (GPL combustible par ex)
• Envoi à l’expéditeur d’une attestation de non-exigibilité des taxes préalablement à l’expédition des marchandises

• Aucune formalité auprès de la douane (TVA payable à la DGI)


Non repris à l’article 2 bis de la directive 92/81



Aucune sauf :

· transit entre 2 EPS (FR8)

· sortie d’additifs de lubrifiants (FR3 : suspension taxe ADEME

Pétrole brut, lubrifiants, additifs etc.…
• Aucun document pour la circulation

• Possibilité de placement en EPS/Usine exercée

• Établissement et dépôt d’une DSPA/C

ANNEXE 2 (suite)

Tableau synoptique des procédures applicables aux huiles minérales

PRODUITS
Type de Circulation
Document
EXPEDITIONS
INTRODUCTIONS




Conditions préalables
Formalités
Régime fiscal
Usage/produits
Formalités

Article

265-1

du

code

des 

douanes

Tableau

C
Repris 

à l’article 

2 bis 

de la 

directive 

92/81
Régime 

de 

Suspension


DSPA

DSPC

DAA
Expéditeur : EA et destinataire : EA, OE, et ONE.

Si ONE : réception préalable de l’attestation de consignation/de non-exigibilité
Remise ex 5 DSPA/C au bureau d’expédition
Mise à la 

consommation 
Produits destinés à un usage autre que carburant ou combustible
· Envoi à l’expéditeur de l’attestation de non-exigibilité si ONE et:

---------Si circulation intra-communautaire :

remise ex 3 (pour visa) et 4 du DAA au bureau 

de    douane, avant renvoi par le destinataire de
l’ex 3 ;

--------Si transit national :

Remise mensuelle des ex 4 du DAA/DSP au service de douane et  renvoi direct ex 3 du DAA à l’expéditeur 
(TVA payable à la DGI)










Produits destinés à un usage carburant ou combustible 
• Mise en place préalable de la consignation et envoi d’un exemplaire de l’attestation à l’expéditeur si ONE et dans tous les cas :

· remise ex 3 (pour visa) et 4 du DAA au bureau

 de douane, avant renvoi par le destinataire de 

l’ex 3

· dépôt DAT (accise seule)









Constitution en

EFS
Produits destinés à un usage carburant ou combustible 
• remise ex 3 (pour visa) et 4 du DAA au bureau de douane, avant renvoi par le destinataire de l’ex 3

• Inscription de l’opération dans la PSE





Régimes 

de 

droits 

acquittés


DSA
Réception préalable de l’autorisation de l’autorité fiscale de l’État membre de destination

Versement

sur le marché

intérieur
Produits  destinés à un usage autre que carburant ou combustible
• Envoi à l’expéditeur des références de l’autorisation de réception délivrée

Exemplaire n° 2 du DSA tenu à disposition du service (TVA payable à la DGI)










Produits destinés à un usage carburant ou combustible 
• Mise en place préalable de la consignation et envoi à l’expéditeur des références de l’autorisation de réception délivrée.

• Remise copie ex 2 du DSA au bureau de douane

Dépôt DAT (accise seule, TVA payable à la DGI)




Non repris à l’article 2 bis de la directive 92/81



Aucune

Mélanges bitumeux, alkybenzènes etc…
Aucune sauf si destinés à un usage carburant ou combustible 

(TVA payable à la DGI)

Annexe 24

Modalités de contrôle de l’apurement des titres de mouvement dans les différents 

Etats membres de la CEE

Validation du troisième exemplaire du document d'accompagnement de forme administrative ou commerciale par les autorités douanières ou fiscales des autres Etats membres.

ETATS MEMBRES
Visa administratif du 3ème exemplaire

du document d'accompagnement de forme administrative ou commerciale (article 19 (1) de la directive 92/12/CEE) 



BE

(Belgique)
OUI

DA

(Danemark)
NON

DE

(Allemagne)
OUI

EL

(Grèce)
OUI

ES

(Espagne)
OUI

FR

(France)
OUI



IT

(Italie)
OUI

IRL

(Irlande)
OUI

LUX

(Luxembourg)
OUI

NL

(Pays-Bas)
NON

sauf  pour les livraisons à des opérateurs enregistrés (OE) ou non enregistrés (ONE)

PT

(Portugal)
OUI

UK

(Royaume-Uni)
NON

AT

(Autriche)
OUI

FI

(Finlande)
NON

SE

(Suède)
NON

� La mention « oui » signifie que l’Etat membre doit apposer en case C (« Certificat de réception ou d'exportation ») le cachet officiel de son administration (visa administratif). La mention « non » signifie que l’entrepositaire destinataire des produits effectue ce visa lui-même (visa commercial).






